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DELUGE AU SAGUENAY-LA 

PAR ERIC T R E M B L A Y 

Le déluge de 1996, 
vue de Grande-Baie. 

Photographie 
Jean Tremblay. 

(Musée du Fjord). 

e 19 juillet 1996, une pluie abondante se 
déverse sur la région du Saguenay-Lac-
Saint-Jean. Cette averse provoque peu de 
réactions, elle s'ajoute tout simplement au 
palmarès de cet été part icul ièrement plu­
vieux. Toutefois, à la différence des averses 
précédentes, celle-ci augmente en intensité 
au lieu de s'arrêter brusquement comme les 
orages des jours antér ieurs . Condamnés à 
rester dans leur foyer, les gens regardent les 
Jeux olympiques d'été à la télévision. 

Pendant plus de 50 heures, une pluie dilu­
vienne s'abat sur une grande partie du bas­
sin versant de la région hydrographique du 
Saguenay. En trois jours (19, 20 et 21 juillet), 
le gonflement des eaux transforme la biophy­
sique des forêts, des sols, des nappes phréati­
ques, des lacs et des rivières. Du même coup, 
il détruit les structures et les établissements 
résidentiels, commerciaux, récréatifs, agrico­
les, industr iels et urbains si tués près des 
cours d'eau ou dans les plaines d'inondation. 

Au début du mois d'août 1996, les bilans pro­
visoires faisaient état de pertes matérielles 
de près d'un milliard de dollars pour presque 
500 résidences détruites, 1 200 endommagées 
et plus de 16 000 personnes évacuées. En 
outre, bien que ce fait ne soit pas relié direc­
tement aux inondations, deux personnes sont 
mortes dans un glissement de terrain. 

L E S C A U S E S DES I N O N D A T I O N S 

Du côté météorologique, les pluies diluvien­
nes proviennent d'une tempête de type tropi­
cal qui, par son énorme système couvrant 
une grande partie de l'est de l'Amérique, sta­
gne au-dessus de la réserve faunique des 
Laurentides. Cette convergence de systèmes 
dépressionnaires - visible sur les images sa­
tellite - forme une grande spirale nuageuse 
appelée «virgule». Cette gigantesque «ma­
chine à pluie» déverse sur un territoire très 
restreint de la réserve faunique des Laurenti­
des jusqu'à 262 mm de pluie au même endroit 
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en 50 heures. Par ricochet, le versant sud du 
bassin du Saguenay reçoit des précipitations 
anormales de plus de 170 à 200 mm en 36 heu­
res et de 250 mm en 48 heures, soit la pluie 
d'un mois en deux jours. 

Les sols se trouvent ainsi copieusement arro­
sés. Ces derniers avaient déjà absorbé l'eau 
des pluies du 1" au 17 juillet - celles-ci étant 
plus élevées que la moyenne mensuelle nor­
malement enregistrée. À ce moment, l'eau 
glisse sur la surface saturée des par terres 
fores t ie rs , la capac i té de r é t en t ion pa r 
percolation étant à zéro. De plus, les reliefs 
ascendants du massif montagneux laurentien 
accentuent l'effet des pluies en provoquant le 
refroidissement des masses d'air humide, 
forcées de monter en altitude sur le flanc est 
des montagnes. Ce phénomène a provoqué 
plus de pluie en amont qu'en aval des riviè­
res. Le cas des réservoirs du bassin versant 
(lacs Kénogami et Ha! Ha!) est également in­
téressant. Au moment des inondations, ceux-
ci sont déjà pleins lors de l'arrivée de cette 
quantité subite de pluie. Heureusement, les 
barrages et les digues ayant tenu le coup (sauf 
dans le cas du lac Ha! Ha!), les populations ont 
eu le temps d'évacuer avant que la crue ne par­
vienne à contourner les ouvrages ou à déborder. 

Finalement, l'occupation historique le long 
des cours d'eau explique l ' importance des 
pertes matérielles durant cette «longue» fin 
de semaine du mois de juillet 1996. Depuis 
les années 1920, lors des premiers harnache­
ments des rivières et de la création des réser­

voirs hydroélectriques, les populations de­
meurent plus ou moins aux mêmes endroits, 
modifiant graduellement des chalets en rési­
dences permanentes souvent très cossues. 
Ce phénomène est accompagné de l'aména­
gement, le long des cours d'eau, des services 
municipaux et de la transformation par l'ur­
banisation des lits d'écoulement naturel des 
rivières et des ruisseaux par des remplissa­
ges, déviations, contournements, détourne­
ments et canalisations. De plus, les plans 
d'eau se sont transformés en quelques décen­
nies en lieux de loisir et de récréation, faisant 
oublier aux populations que ce ne sont plus 
des lacs mais bien des réservoirs. 

UNE LONGUE RECONSTRUCTION 

Rapidement, le gouvernement applique la 
Loi sur la protection des personnes et des 
biens en cas de sinistre et décrète l'état d'ur­
gence. Cette loi permet de débloquer immé­
diatement de l'aide financière afin d'aider les 
municipalités à s'occuper plus adéquatement 
du sinistre et des sinistrés. Tout d'abord, la 
pénurie d'eau potable et les pannes d'électri­
cité sont les premiers effets tangibles de la 
tragédie. Dès le 20 juillet, les premiers rap­
ports officiels font état de nombreux problè­
mes vécus par les municipalités : évacuation 
de la population de certains secteurs urbains, 
voies de transport rendues inutilisables, voire 
totalement détruites, ponts emportés et in­
frastructures routières menacées, organisa­
tion de centres d'hébergement. Les rapports 
subséquents mentionnent que 16 000 person-

Le déluge de 1996, 
vue près du Musée du Fjord. 
Photographie Jean 
Tremblay. (Musée du Fjord). 
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La petite «maison 
blanche», symbole de la 

résistance et du courage 
des Saguenayens. 

Photographie Richard 
Lamontagne, 1996. 
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nés ont dû être évacuées, qu'à la fin du mois 
de juillet presque 1 400 versements d'aide 
financière ont été effectués et plus de 400 
résidences sont entièrement ou partiellement 
détruites, nécessitant par le fait même une 
évacuation de plus de quatorze jours. 

Durant les premières heures, les municipali­
tés touchées travaillent en collaboration, sur­
tout avec la Sécurité civile, l 'armée cana­
dienne et la Croix-Rouge. Cette dernière met 
sur pied, avec l'aide du gouvernement du 
Québec, un fonds d'assistance aux personnes 
affectées par le désastre ; le Don de la solida­
rité. Toutefois, la Croix-Rouge procédera par 
étapes pour la distribution de l'aide aux si­
nistrés. Au cours de la première phase, plus 
de 14 000 personnes se partagent une somme 
de 2,3 millions de dollars en bons émis selon 
les besoins personnels, d'hébergement et de 
fournitures domestiques. À la dernière phase 
(phase V), la situation du fonds au 31 janvier 
1997 était la suivante : 29,2 millions reçus, 
12 millions déboursés, 6,1 millions engagés 
de façon ferme, 8,6 millions en réserve pour 
des engagements estimés et 2,5 millions dont 
on pouvait encore disposer. Concernant cette 
dernière somme, le comité du Don de la soli­
darité décide, le 8 mai 1997, après avoir pris 
connaissance du montant qui pourrait rester 
disponible une fois que tous les engagements 
seraient acquittés, de verser la somme de 1,5 
million de dollars à la Croix-Rouge du Mani­
toba afin de venir en aide aux sinistrés de la 
rivière Rouge. 

Du côté monétaire, les inondations de juillet 
1996 représentent une somme de plusieurs 
centaines de millions de dollars en indem­
nisation, en reconstruction et en perte. Le 
31 décembre 1996, l ' éva lua t ion pré l imi­

nai re des engagements de reconstruct ion 
et d ' indemnisa t ion du gouvernement re­
présente la somme de 220 176 517 $. À ce 
moment , le gouvernement ant ic ipai t une 
somme supplémentaire de 17 680 000 $, au 
31 mars 1997, suivie d'un montant de 50 mil­
lions de dollars, accordé en avril de la même 
année, pour la relance des entreprises et orga­
nismes sinistrés. 

Concernant les assurances, le Bureau d'assu­
rance du Canada constate que la couverture 
d 'assurance se chiffre approximativement 
à 212 458 256 $, en mai 1997, relativement 
aux événements de juillet 1996. Pour leur 
part, les réclamations d'assurance des compa­
gnies touchées par les inondations (Abitibi-
Price, Cascade, Stone-Consol, Alcan et Hydro­
Québec) représenten t un total de près de 
200 millions de dollars. 

Un an après, les poursuites, les réclamations 
et les indemnisations suivent leur cours. Lors 
de la commémoration du cinquième anniver­
saire des inondations, en juillet 2001, plu­
sieurs citoyens de La Baie poursuivent tou­
jours la Stone-Consol pour plusieurs millions 
de dollars en indemnisation. En 2004, le ju­
gement historique est rendu : il reconnaît 
cer ta ines responsabi l i tés à la compagnie 
dans la gestion de ces barrages. Ce jugement 
en faveur des sinistrés oblige la compagnie 
à verser des indemnisat ions de plusieurs 
millions de dollars. 

L'HEURE DES BILANS 

Les images des inondations de juillet 1996 -
pour plusieurs personnes le «déluge» - ont 
fait le tour de la planète, surtout celle d'une 
«maison blanche» résistant au courroux des 
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eaux en furie de la rivière Chicoutimi. Pour 
les gens de l'extérieur de la région du Saguenay-
Lac-Saint-Jean, les événements et les images 
font simplement partie de l'actualité. Tandis 
que pour ceux du Saguenay, «l'après-inonda-
tion» est propice aux bilans et aux réflexions 
de toutes sortes. Tout d'abord, lourdement 
affectées matériellement et ébranlées émotion-
nellement, les populations ont subi des préjudi­
ces psychosociaux importants. Les inondations 
de juillet 1996 sont dorénavant enregistrées 
dans la mémoire collective, à la suite du «grand 
feu» de 1870 ou du glissement de terrain de 
Saint-Jean-Vianney, qui eut lieu le 4 mai 1971. 

De la stupeur à l'adaptation, une catastrophe 
provoque toujours une prise de conscience 
et la mise en place de nouvelles structures. 
Dans le cas des inondations, il a été démon­
tré qu'il y avait eu des problèmes dans les 
communications entre les différents interve­
nants (décideurs), tout en démontrant les la­
cunes de la gestion de la Sécurité civile au 
Québec. Les événements marquent égale­
ment une étape importante dans l'organi­
sation territoriale face à son développement. 

La réflexion centrale suivant les inondations 
de 1996 est la formation de la Commission 
scientifique et technique sur la gestion des 
barrages, populairement nommée «Commis­
sion Nicolet», du nom de son président, l'in­
génieur Roger Nicolet. Cette commission gou­
vernementale est instituée par décret, le 7 août 
1996. Elle a pour principal mandat d'analyser 
les actions prises par les gestionnaires de bar­
rages privés et publics, avant, pendant et 
après la crue du 19 au 21 juillet 1996, ainsi 
que d'élaborer des recommandations visant à 
améliorer la gestion des barrages au Québec. 

Déposé en janvier 1997, le rapport «Nicolet» 
recommande : 1) une révision complète de la 
Loi sur le régime des eaux; 2) de nouvelles 
réglementations dans la loi sur la sécurité 
des ouvrages de retenue des eaux; 3) la vérifi­
cation de la capacité des équipements d'éva­
cuation des barrages actuellement existants; 
4) la création d'un registre complet des ouvra­
ges de retenue des eaux du Québec; 5) la créa­
tion des comités de bassin; 6) l 'aménage­
ment du territoire en zones inondables et à 
risque; 7) de doter la Sécurité civile de moyens 
d'assurer les communications en situation 
d'urgence. 

En juillet 1996, les eaux du versant sud du 
Saguenay se sont heurtées à un réseau artifi­
ciel d'une quinzaine de barrages, de digues, 
de remblais et de canalisations. Une grande 
partie de ces ouvrages n'étaient connus que 
d'un petit nombre de personnes, laissant leur 
entretien, la plupart du temps, négligé. 

Du côté environnemental, cette crue specta­
culaire emporte de nombreux débris de toutes 
sortes, mais également des polluants comme 
l'acide phosphorique, le chlorure ferrique, 
l'essence, etc. Heureusement, les eaux douces 
ont «surfé» sur les eaux plus lourdes du grand 
Saguenay qui, en se déles tant en chemin 
des sables et des alluvions, emportent les 
contaminants solubles très loin. Ce débit ex­
traordinaire des cours d'eau a eu des effets 
bénéfiques en permet tan t un ménage des 
fonds marins, utilisés depuis des décennies 
pour l'industrie. Toutefois, la faune et la flore 
des fonds ont été enfouies elles aussi, en même 
temps que les contaminants. 

Finalement, le suivi des recommandations du 
rapport «Nicolet» demeure difficile à établir, 
surtout qu'elles n'avaient aucune force légale. 
Le dixième anniversaire de l'événement, en 
juillet 2006, sera probablement un moment 
privilégié pour faire l'autopsie de cette tragé­
die et avoir un rendez-vous avec l'histoire. • 

Éric Tremblay est historien-conservateur 
à la Société historique du Saguenay. 
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scientifique et technique sur la gestion des barra­
ges, Québec, janvier 1997. Comprend également 
des annexes. 
Marc-Urbain Proulx (sous la dir.). Une région 
dans la turbulence, Sainte-Foy, Presses de 
l'Université du Québec, 1998, 239 p. 
Clémence Richard. «Opération reconstruction, 
phase 1997» dans L'Activité économique, 
vol. 7, n° 1, avril-mai 1997, p. 18-35. 

Maisons inondées 
à Laterrière. Photographie 
Richard Lamontagne. 1996. 
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